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INSTANCES PARITAIRES 

Mardi 8 septembre 2026 : Réunion des Commissions administratives paritaires, de la Commission 

consultative paritaire et du Comité social territorial.  

Vendredi 25 septembre 2026 : Date limite de dépôt de dossiers pour la réunion du Comité social 

territorial du mardi 3 novembre 2026. 

SANTE  

Mardi 8 septembre 2026 : Réunion du Conseil médical en formation restreinte.  

Mardi 22 septembre 2026 : Réunion du Conseil médical en formations plénière et restreinte. 
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Vie du Centre de Gestion  
 

Départs 

Marine DENIS et Frédérique LEDON, gestionnaires du service Paie à façon, quittent leurs 

fonctions au 31 août 2026. 

Stéphanie VILCOQ, assistante administrative du service Paie à façon, a quitté ses fonctions le 

24 juillet 2026. 

Retour et arrivée 

Marion WAECKERLE, gestionnaire du service Paie à façon, reprend ses fonctions le 

1er septembre 2026. 

Nicole KABO, gestionnaire du Pôle Santé-Assurance, a rejoint le service le 1er juin 2026. 

Actualités juridiques  

NACOOPE : Documentation 

Afin d’accompagner les collectivités, la coopération régionale de Nouvelle-Aquitaine a mis à 

jour :  

• Le focus relatif à l’attestation d’honorabilité des intervenants auprès des publics 

vulnérables.  

• Le focus sur la gestion du temps de travail d’un agent public titulaire d’un mandat électif. 

• La note sur la réforme de la haute fonction publique territoriale.  

Une documentation portant sur le renouvellement, ou non, d’un contrat de travail (note 

d’information et modèles) est également disponible. Vous trouverez l’ensemble de la production 

documentaire sur l’espace « ressource documentaire » de notre site internet.  

Autorisations spéciales d’absence : Nouveau régime applicable au 1er 
janvier 2027 

Pour mémoire, les autorisations spéciales d’absence (ASA), distinctes des congés annuels, 

sont des jours d’absence accordés exceptionnellement aux agents publics (fonctionnaires 

titulaires et stagiaires et agents contractuels de droit public) en position d’activité à l’occasion 

de certains évènements professionnels ou familiaux.  

Depuis l’entrée en vigueur de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, un 

texte réglementaire listant les ASA liées à la parentalité et à certains évènements familiaux dans 

la fonction publique était en attente de parution. 

Publié au Journal officiel du 9 juillet 2026, le décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026 fixe : 

• Le régime des ASA (de droit ou accordées sous réserve des nécessités de service) liées 

à la parentalité et à certains évènements familiaux ; 

• Le régime des aménagements horaires permettant aux agents publics, sous réserve des 

nécessités de service, de s'absenter sur une courte durée et de reporter les heures de 

travail non réalisées.  

Une circulaire devrait préciser certains points nécessaires à la bonne mise en œuvre du décret 

par les employeurs.  

Entrée en vigueur : le 1er janvier 2027. 

https://www.cdg17.fr/ressources-documentaires/focus-lattestation-dhonorabilite/
https://www.cdg17.fr/ressources-documentaires/focus-la-gestion-du-temps-de-travail-dun-agent-public-titulaire-dun-mandat-electif-local/
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/08/Reforme_haute_fonction_publique.pdf
https://www.cdg17.fr/piloter-et-gerer-les-ressources-humaines/ressources-documentaires/
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://urldefense.proofpoint.com&key=
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A noter que l’organe délibérant n’a pas à prendre une nouvelle délibération pour appliquer cette 

réglementation. 

Pour aller plus loin : Autorisations spéciales d’absence – Le point sur vos droits (DGAFP) 

Arrêts de travail pour raisons de santé et temps partiel thérapeutique : 
Application de nouvelles règles  

Le décret n°2026-705 du 29 juillet 2026 relatif aux congés pour raisons de santé des agents 

publics civils et militaires a été publié au Journal officiel du 31 juillet 2026. 

Ce texte modifie les règles applicables aux agents publics (fonctionnaires et agents 

contractuels) en matière de temps partiel thérapeutique et de congés pour raisons de santé. Il 

introduit également de nouveaux droits pour certains agents placés en congé maladie. Ces 

dispositions concernent les trois versants de la fonction publique, dont la fonction publique 

territoriale.  

Vous trouverez le détail de l’ensemble de ces mesures en cliquant ici.  

Rupture conventionnelle : Pérennisation et du dispositif de rupture 
conventionnelle  

Pour rappel, la procédure de rupture conventionnelle permet à l’agent et à son employeur de 

convenir, d’un commun accord, de la fin de la relation de travail. Elle implique le versement à 

l’agent d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle dont le montant est encadré par 

les textes. 

Deux décrets et un arrêté ministériel sont parus au Journal Officiel du 7 août 2026 et apportent 

notamment des modifications sur : 

• Le calcul de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle  

• Le contenu des conventions de rupture conventionnelle 

Entrée en vigueur : le 8 août 2026. 

A défaut de précision, les nouveautés réglementaires précitées, y compris les nouveaux 

montants planchers et plafonds, s'appliquent aux procédures de rupture conventionnelle 

engagées et en cours au 8 août 2026. 

Vous trouverez le détail de ces mesures en cliquant ici.  

La documentation relative à la rupture conventionnelle, disponible sur l’espace « ressource 

documentaire » de notre site internet a été mise à jour en conséquence.  

De plus, une circulaire du 7 août 2026 relative au dispositif de rupture conventionnelle dans la 

fonction publique, communiquée par le ministère de l’Action et des comptes publics, est 

disponible en cliquant ici.  

Congé supplémentaire de naissance : Précisions 

Le congé supplémentaire de naissance peut être demandé par les fonctionnaires et les agents 

contractuels depuis le 1er juillet 2026. 

Le congé supplémentaire de naissance est rémunéré à hauteur de 70 % du traitement le premier 

mois, puis de 60 % du traitement le second mois. La prise en charge financière de cette 

rémunération diffère selon le régime de sécurité sociale de l’agent.  

➢ Situation des fonctionnaires relevant du régime spécial (CNRACL) 

Pour effectuer une demande de remboursement auprès de la Caisse des Dépôts, les 

collectivités devront compléter l’imprimé de demande de remboursement mis à disposition en 

joignant leur RIB.  

https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://urldefense.proofpoint.com&key=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054570030
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/08/Annexe-arrets-de-travail-pour-raisons-de-sante-et-temps-partiel-therapeutique.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/08/Annexe-Rupture-conventionnelle.pdf
https://www.cdg17.fr/piloter-et-gerer-les-ressources-humaines/ressources-documentaires/
https://www.cdg17.fr/piloter-et-gerer-les-ressources-humaines/ressources-documentaires/
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/08/2026-08-07-CIRCULAIRE-RELATIVE-AU-DISPOSITIF-DE-RUPTURE-CONVENTIONNELLE-DANS-LA-FONCTION-PUBLIQUE-004.pdf
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/RCP/procedures-et-imprimes-rcp
l'imprimé%20de%20demande%20de%20remboursement%20au%20titre%20du%20congé%20de%20paternité%20et%20d'accueil%20de%20l'enfant%20ne%20sera%20plus%20utilisable.
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A compter du 1er octobre 2026, l'imprimé de demande de remboursement au titre du congé de 

paternité et d'accueil de l'enfant ne sera plus utilisable. 

En effet, les demandes de remboursement seront à effectuer directement sur le portail PEP's. 

Pour plus de renseignements sur les modalités de remboursement du congé supplémentaire 

accordé à un fonctionnaire CNRACL, cliquez ici.   

➢ Situation des agents relevant du régime général (fonctionnaires IRCANTEC et 

contractuels de droit public) 

Pour mettre en place la subrogation des indemnités journalières dans le cas d’un congé 

supplémentaire de naissance, les collectivités doivent : 

• Compléter un formulaire de transmission des périodes de congés de naissance mis à 

leur disposition (avec les justificatifs nécessaires),  

• Le déposer sur leur compte net-entreprise en format PDF, via le service « Gérer un 

dossier d’indemnités journalières ».  

A compter du 1er octobre 2026, le formulaire sera simplifié et accompagné d’un signalement de 

déclaration sociale nominative.  

Congés annuels : Droit à l'information du report et de l’indemnisation 
des congés annuels non pris 

Pour rappel, afin de transposer la réglementation européenne, l’article 4 du décret n° 2025-564 

du 21 juin 2025 est venu modifier le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 afin de préciser 

les conditions de report des congés annuels non utilisés (article 5-1) et de fixer un 

nouveau régime d’indemnisation des congés annuels non pris en cas de fin de la relation de 

travail (article 5-2).  

Par une décision n°506127 du 16 juin 2026, le Conseil d’Etat a annulé ces nouvelles 

dispositions. Le Conseil d’État a enjoint au Gouvernement de modifier les dispositions des 

articles 5-1 et 5-2 du décret du 26 novembre 1985 pour remédier à ces illégalités dans un délai 

de 6 mois à compter de la notification de la décision.  

Publié au Journal officiel du 12 août 2026, le décret n°2026-768 du 11 août 2026 vient 

modifier ces articles et fixe :  

• Le report des congés liés à l’intérêt du service   

• Le droit à l’information en cas de report des congés  

• Le début de la période de report  

• Le droit à l’information en cas d’indemnisation des congés annuels  

Pour plus de détails, cliquez ici.  

La fiche technique relative aux congés annuels a été modifiée en conséquence.  

Fonction de secrétaire de mairie et heures supplémentaires  

Une réponse ministérielle publiée au Journal officiel du Sénat le 30 juillet 2026 rappelle qu’un 

fonctionnaire, notamment un secrétaire de mairie, ne peut cumuler plusieurs emplois 

permanents à temps complet, mais il peut occuper plusieurs emplois permanents à temps non 

complet sous réserve que la durée totale de service n'excède pas de plus de 15 % celle afférente 

à un emploi à temps complet (article 8 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991). 

La rémunération perçue au titre de chaque emploi est donc proratisée en fonction de la durée 

de service fixée pour l'emploi. Les heures comprises entre 35 heures et 40 heures 15 

hebdomadaires dues à ce cumul d'emploi n'ont donc pas le caractère d'heures supplémentaires 

ou d'heures complémentaires et ne donnent pas droit à une prime en tant que telles.  

https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/actualites/conge-supplementaire-de-naissance
https://www.net-entreprises.fr/media/documentation/actualites/formulaire-employeurs-conge-de-naissance-phase1.xlsx
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-03.mailinblack.com/securelink/?url=https://www.legifrance.gouv.fr&key=
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/08/Annexe-conges-annuels.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2025/10/2026-08-FP_conges-annuels-1.pdf
https://www.senat.fr/questions/base/2025/qSEQ250102803.html
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Concrètement, cela signifie que les heures supplémentaires ou complémentaires réalisées par 

un agent à temps non complet, multi-employeurs, s'apprécient sur chaque emploi occupé et non 

au regard des heures cumulées des différents emplois exercés.  

Réforme du régime de la disponibilité : Fiches pratiques  

Les sept fiches thématiques publiées en 2019 sur le portail de la fonction publique sont mises 

à jour afin de tenir compte des modifications réglementaires intervenues à la fin de l’année 2025 

et d’accompagner les employeurs publics et les agents dans la mise en œuvre de ces 

dispositions. 

Elles sont disponibles en cliquant ici.  

Santé  
 

Conseil médical  

➢ Echec ou refus de période de préparation au reclassement au reclassement (PPR) d’un 

fonctionnaire CNRACL : Obligation de saisir le Conseil médical en formation plénière  

Conformément au décret n°87-602 du 30 juillet 1987, en cas d’échec avéré des démarches de 

reclassement à l’issue de la PPR, le Conseil médical en formation plénière (et non en formation 

restreinte) doit être saisie.  

Cette saisine est obligatoire afin que l’instance puisse se prononcer sur l’inaptitude définitive et 

absolue de l’agent à toutes fonctions.  

Pour que la formation plénière puisse valablement émettre un avis, le dossier de saisine doit 

être accompagné : 

• Du formulaire de saisine. 

• Du rapport d’expertise médical. 

• Du rapport médical (modèle AF3) renseigné par les soins d’un médecin agréé. 

• Du formulaire de réponse à la proposition de PPR. 

• L’attestation employeur Caisse des Dépôts complétée (imprimable depuis ce lien)  

• D’un bilan démontrant l’impossibilité de reclassement malgré les actions entreprises par 

la collectivité (en cas d’échec de la PPR) 

Pour toute question complémentaire sur cette saisine, le secrétariat du Conseil médical en 

formation plénière se tient à votre disposition à l’adresse de messagerie suivante : 

conseilmedicalplenier@cdg17.fr  

Intérim Territorial – Emploi  
 

Intérim Territorial 

➢ Transmission des informations de paie  

La date limite de transmission des informations pour la paie du mois de septembre 2026 est 

fixée au mardi 8 septembre 2026. 

Les informations sont à transmettre au service : remplacement@cdg17.fr 

 

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/je-quitte-la-fonction-publique/engager-une-reconversion-professionnelle/7-fiches-pour-expliquer-la-reforme-du-regime-de-la-disponibilite
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2025/12/cdg_17_-_coupon_reponse_ppr.pdf
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/mes-imprimes-telecharger
mailto:conseilmedicalplenier@cdg17.fr
mailto:remplacement@cdg17.fr
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Emploi  

➢ Formation de secrétaire général de mairie  

Nous remercions les communes ayant répondu à l’enquête menée par le Centre de Gestion et 

proposé d’accueillir un(e) stagiaire de la formation de secrétaire général de mairie. 

Dans le cadre de la future session de cette formation qui se déroulera du 7 septembre au 11 

décembre 2026, les dix collectivités retenues ont été contactées en fonction du secteur 

géographique des stagiaires. 

Les autres collectivités pourront être sollicitées lors d’une prochaine session. 

Statut 
 

Instances Paritaires 

➢ Elections professionnelles 2026 : Constitution des listes électorales  

Les listes électorales sont en cours de constitution. Si votre collectivité n’a pas encore retourné 

son fichier Electeurs initialement attendu le 24 juillet 2026, il convient de le faire très rapidement 

et au plus tard le 4 septembre 2026. 

Vous trouverez le Fichier Electeur à renseigner, en cliquant ici et les consignes pour le remplir, 

en cliquant ici.  

Ce fichier doit être retourné à l’adresse elections@cdg17.fr 

Pour vérifier si un agent est électeur, vous pouvez télécharger les fiches suivantes :  

• Conditions pour être électeur à la CAP  

• Conditions pour être électeur à la CCP  

• Conditions pour être électeur au CST  

Les conditions pour être électeur sont appréciées à la date d’ouverture du scrutin, soit au 3 

décembre 2026. 

Le service Instances Paritaires se tient à votre disposition pour tout complément d’information 

sur la constitution des listes électorales : elections@cdg17.fr  

Retraites  

➢ La simulation de retraite CNRACL s’enrichit d’une nouvelle possibilité : Estimation de 

retraite progressive  

Depuis le 6 juillet 2026, la simulation de retraite CNRACL disponible sur la plateforme PEP’s 

permet d’effectuer une estimation de retraite progressive. 

Cette fonctionnalité est accessible dans la rubrique « Simulation de retraite CNRACL » dans la 

thématique « Droits à pension ». 

Vous retrouverez les détails de cette nouveauté en cliquant ici. 

➢ Plateforme PEP’s : Intégration des nouveaux droits liés aux enfants   

Depuis le 6 juillet 2026, le service « Demande de retraite CNRACL et RAFP » intègre les 

nouveaux droits familiaux prévus par la loi de financement de la sécurité sociale.  

 

https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/Fichier-electeurs-type-PRO-CDG-2026.xlsm
https://www.cdg17.fr/piloter-et-gerer-les-ressources-humaines/demarches-et-outils/elections-professionnelles/
mailto:elections@cdg17.fr
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/04/Fiche-electeur-CAP.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/04/Fiche-electeur-CCP.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/04/Fiche-electeur-CST.pdf
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/actualites/simulation-de-retraite-cnracl-un-nouveau-scenario-retraite-progressive-disponible-partir-du-6-juillet
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Les droits familiaux pris en compte dans la durée d’assurance cotisée dans la limite de 2 

trimestres pour un départ en carrière longue sont les suivants :  

• Les trimestres de bonification pour enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2004. 

• Les trimestres de majoration de durée d’assurance pour les enfants nés à compter du 

1er janvier 2004. 

• Les trimestres de majoration de durée d’assurance pour enfant accordés par le régime 

général et les autres régimes de retraite : maternité, éducation, adoption et congé 

parental. 

• Le trimestre de bonification pour les enfants nés à compter du 1er janvier 2004. 

Concernant la bonification de 1 trimestre pour les femmes ayant accouché à compter du 

1er janvier 2004 postérieurement à leur entrée dans la fonction publique, deux situations sont 

possibles : 

• L’assurée qui bénéficie de la Majoration de Durée d’Assurance de 2 trimestres voit un 

de ces trimestres pris en compte en liquidation également, au titre de la nouvelle 

bonification. Elle a donc 1 trimestre en liquidation et 2 trimestres en durée d’assurance 

• L’assurée qui ne bénéficie pas de la Majoration de Durée d’Assurance (par exemple, un 

congé parental de plus de 6 mois déjà pris en compte) bénéficie uniquement d’une 

bonification de 1 trimestre valable en liquidation et en durée d'assurance. 

Pour plus de détails, vous pouvez consulter l’article « Droits liés aux enfants : la bonification et 

les majorations ». 

An 

Concours et examens 

Calendrier  

Télécharger le calendrier prévisionnel des concours et examens organisés en 2027 pour les 

centres de gestion de la Région Nouvelle-Aquitaine. 

Avis d’ouverture  

Vous trouverez, en cliquant ici, les avis d’ouverture :  

• Du concours d’infirmier territorial en soins généraux, session 2027.  

• Du concours de professeur territorial d’enseignement artistique, session 2027. 

• Du concours d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 

session 2027.  

• Du concours d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 

principal de 2ème classe, session 2027. 

• Du concours d’agent de maîtrise territorial, session 2027.  

• De l’examen professionnel d’avancement de grade d’assistant territorial d’enseignement 

artistique principal de 1ère classe, session 2027.  

• De l’examen professionnel d’avancement de grade d’assistant territorial d’enseignement 

artistique principal de 2ème classe, session 2027.  

• De l’examen professionnel d’avancement de grade d’éducateur territorial des activités 

physiques et sportives principal de 1ère classe, session 2027.  

• De l’examen professionnel d’avancement de grade d’éducateur territorial des activités 

physiques et sportives principal de 2ème classe, session 2027.  

 

https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/droits-et-demande-de-pension/calcul-de-la-pension/droits-lies-aux-enfants-la-bonification-et-les-majorations
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/droits-et-demande-de-pension/calcul-de-la-pension/droits-lies-aux-enfants-la-bonification-et-les-majorations
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/06/20260805_Calendrier-2027_V1.pdf
https://www.cdg17.fr/wp-content/uploads/2026/08/Annexe-concours.pdf

